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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

PAR LAQUELLE ELLE ACHEMINE LE PROJET DE RÉSOLUTION “LES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES DANS LA PROTECTION DES DROITS  DE LA PERSONNE
 ET LA PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE”
Ce document est distribué aux Missions permanents
et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation
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	Département d’État des États-Unis
Mission permanente des États-Unis près l’Organisation des États Américains
Washington, D.C. 20520


le 27 avril 2007
Monsieur l’Ambassadeur,
La Mission permanente des États-Unis près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Président du Conseil permanent de l’Organisation, et a l’honneur de solliciter par la présente que soit diffusé le projet de résolution intitulé "Les Organisations non gouvernementales dans la protection des droits de la personne et la protection de la démocratie” au titre du thème "Défenseurs des droits de la personne : appui aux particuliers, groupes et organisations de la société civile oeuvrant pour la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques" inscrit à l’ordre du jour de la XXXVIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.
Comme l’a dûment noté l’Assemblée générale dans ses résolutions AG/RES. 2177 (XXXVI-O/06), et AG/RES. 2067 (XXXV-O/05), et comme l’a également noté la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans son "Rapport sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques", les défenseurs des droits de la personne apportent une contribution précieuse à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques, et à la représentation et à la défense des individus, des minorités, et d’autres groupes de personnes dont les droits sont menacés ou violés. Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, la Délégation des Etats-Unis d’Amérique met en relief, en présentant cette résolution, l’importance de ces organisations qui remplissent un rôle vital dans les efforts visant à assurer la gouvernance responsable et démocratique, ainsi que le succès des sociétés libres.
Je vous serai par conséquent infiniment obligée de bien vouloir diffuser cette proposition à toutes les délégations et l’acheminer à la Commission des questions juridiques et politiques pour examen.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma plus haute considération.
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Margarita Riva-Geoghegan
Représentante par intérim des États-Unis
Son Excellence
L’Ambassadeur Jorge Valero Briceño
Représentant permanent du Venezuela
Président du Conseil permanent de
  l’Organisation des États Américains
Washington, D.C.
PROJET DE RÉSOLUTION
LES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES DANS LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET LA PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE
(Déposé par la Délégation des États-Unis d’Amérique)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU ses résolutions AG/RES. 2177 (XXXVI-O/06): «Défenseurs des droits de la personne:  Appui aux particuliers, groupes et organisations de la société civile oeuvrant pour la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques», et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06),  Promotion de la coopération régionale et mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion du cinquième anniversaire de cet instrument», et la résolution AG/RES.   2172 (XXXVI-O/06) «Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques»;
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration de Floride, CP/RES. 759 (1217/99): “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”, CP/RES. 840 (1361/03) «Stratégies pour l’accroissement et le renforcement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA», les conclusions du forum régional «La société civile dans le processus d’intégration continentale dans le cadre du Sommet extraordinaire des Amériques», et du Forum continental de la société civile:  «Concrétiser les avantages de la démocratie», tenu à Washington, D.C. les 11 et 12 avril 2005, et la Déclaration de Mar del Plata, ainsi que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, qui renouvellent l’importance de la participation de la société civile aux démocraties représentatives;
RECONNAISSANT que les organisations non gouvernementales (ONG) sont essentielles au développement et au succès des sociétés libres, et qu’elles remplissent un rôle vital dans les efforts visant à assurer une gouvernance responsable et démocratique;
PRÉOCCUPÉE que les ONG doivent souvent faire face au harcèlement, à des réglementations excessivement astreignantes de la part des autorités gouvernementales qui cherchent à réduire au silence ou à limiter la lutte des activistes en faveur des droits de la personne et des protections démocratiques universellement reconnus; 
RECONNAISSANT que les abus, ou les intimidations ou les limitations imposés  illégalement aux défenseurs des droits de la personne constituent des violations des accords internationaux et régionaux applicables;  
RAPPELANT le droit à la liberté d’expression, le droit de réunion pacifique et d’association consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et dans la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et de protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus;
CONSIDÉRANT que la liberté de réunion pacifique et d’association, et la liberté de rechercher, de recevoir et de partager les informations et les idées de toutes sortes, par n’importe quel moyen sont aussi consacrées dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dans la Charte démocratique et dans d’autres instruments internationaux et constitutions nationales;
NOTANT que la réunion des présidents et des membres de la Communauté andine des Nations (CAN) tenue à Guayaquil (Équateur) le 26 juillet 2002 a adopté la « Charte andine pour la promotion et la protection des droits de l’homme » selon laquelle « les peuples andins ont droit à la démocratie, et leurs gouvernements ont l’obligation de la promouvoir et de la défendre », et prévoit d’inviter les organisations de la société civile dans les pays à participer à des activités de suivi relatives à cet instrument; 
RAPPELANT AUSSI que les 12 et 13 janvier 2004, les Chefs d’État et de gouvernement du Continent américain se sont réunis à Monterrey (Mexique) à l’occasion du Sommet extraordinaire des Amériques, et ont adopté la Déclaration de Nuevo León selon laquelle les organisations de la société civile devraient contribuer à la conception, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques d’intérêt public adoptées par les gouvernements;
PRENANT EN COMPTE les tomes pertinents des Rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris les recommandations formulées dans son « Rapport sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques » traitant des activités et du rôle des ONG;
DÉCIDE:
1. Que les individus devraient être libres d’exercer leur droit à la liberté d’expression, leur droit de réunion pacifique et d’association, notamment en formant des organisations non gouvernementales de leur choix, en s’y affiliant, et en participant à leurs activités, et que ces organisations devraient être habilités à opérer pacifiquement sans crainte d’intimidation ou de harcèlement.  Que ces organisations devraient de même avoir accès aux médias sans passer par la censure politique.
2. Que toute restriction imposée à ces droits doit être en consonance avec les obligations juridiques internationales.
3. Que les ONG devraient avoir la possibilité de rechercher, de recevoir et de partager des informations et des idées, notamment de plaider en faveur de leurs opinions auprès des gouvernements, de la société civile, et des organisations multilatérales à l’intérieur et à l’extérieur de leur pays.
4. Que les ONG devraient être libres de maintenir le contact et de coopérer avec leurs propres membres, ainsi qu’avec d’autres éléments pacifiques de la société civile, des gouvernements et des organismes multinationaux à l’intérieur et à l’extérieur de leur pays.
(Le passage en italiques est extrait textuellement de l’article 13 de la «Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus».)

5. Que «Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d’autres, de solliciter, recevoir et d’utiliser des ressources dans le but exprès de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales par des moyens pacifiques.. » en respectant les législations nationales qui sont en consonance avec les obligations internationales relatives aux droits de la personne.
6. Que tout en mettant en relief le pouvoir des gouvernements de réglementer les entités sur leur territoire pour le bien-être général, la réglementation des organisations non gouvernementales devrait protéger – et non empêcher – leurs opérations, et devrait être appliquée d’une manière apolitique, juste, transparente et cohérente, conformément aux obligations internationales en matière de droits de l’homme.
(Ce paragraphe s’inspire des Recommandations 16, 17 et 18 du « Rapport sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques » élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme.)
7. Que les nations démocratiques devraient protéger ces valeurs chez eux, et appuyer la promotion de ces valeurs pour les peuples dans d’autres pays.
8. D’encourager le Secrétaire général à établir, par l’intermédiaire du Secrétariat général, un rapport adressé au Conseil permanent dans lequel seraient mises en relief les pratiques optimales relatives à la participation des ONG partagées par les États membres, y compris les préoccupations exprimées par les ONG et par la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
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De donner pour instruction au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale sur les procédures et réglementations existantes concernant la société civile, ainsi que les pratiques optimales sur la participation de la société civile, la liberté d’association, avec les apports des ONG ainsi que ceux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
10. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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